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Dans un contexte 
économique forte-
ment dégradé, alors 
que les recettes fis-
cales de la Région 
ont diminué en 
c o n s é q u e n c e , 
notre conseil vient 
d’adop-
ter pour 
l’a n né e 
2010 un 
b u d g e t 

de combat contre la crise. 
Pour sortir au plus vite l’Île-
de-France de ces temps 
difficiles, nous investirons 
massivement en 2010. Dans 
les transports en commun, 
nous engagerons 657 mil-
lions d’euros, ce qui est la 
première étape du plan de 
mobilisation de 18 milliards 
d’euros porté par Jean-Paul 
Huchon. Nous consacrerons également 
570 millions d’euros à la modernisation 
de nos lycées, et une enveloppe excep-
tionnelle de 109 millions sera dédiée à 
l’emploi sur notre territoire. Ce budget 
se veut un bouclier social. En ce sens, il 
prépare l’après-crise. Ainsi pour la for-
mation professionnelle, qui s’appuiera 
en 2010 sur un nouveau 
dispositif : le service public 
régional de la formation. 
Ce service aura pour mis-
sion de renforcer notre 
appui aux demandeurs 
d’emploi et aux salariés 
fragilisés par les mutations 
économiques. De même 
pour la recherche et l’in-
novation, auxquelles nous 
consacrerons, comme 
nous l’avions promis en 
début de mandature, plus 
de 5 % du budget de la 
Région. 
La saine gestion de notre 
majorité est reconnue 
et félicitée par toutes 
les expertises f inan-
cières. Elle nous préserve 
aujourd’hui des marges 
de manœuvre budgétaires 
encore suffisantes pour 
répondre à la crise. 

Que monsieur Sarkozy aille donc don-
ner des leçons d’équilibre budgétaire à 
son gouvernement, qui prévoit un défi-
cit historique de 117,5 milliards d’eu-
ros l’année prochaine. Que monsieur 
Sarkozy soutienne l’effort régional en 
matière d’investissement, au lieu de 
l’affaiblir en supprimant la taxe profes-

sionnelle, ce qui privera les 
Régions de leur autonomie 
fiscale. Faut-il rappeler que 
ce sont les collectivités ter-
ritoriales, et non l’État, qui 
réalisent 73 % de l’investisse-
ment public en France ? 
La Région est un échelon effi-
cace, capable de mobiliser les 
acteurs économiques, essen-
tiel pour une mise en œuvre 
équilibrée par territoires des 
politiques de transports, de la 
formation, de la santé. Notre 
action durant cette manda-
ture en a donné la preuve. 

Nous la porterons plus loin en 2010, car 
si le gouvernement refuse d’être au ren-
dez-vous, l’Île-de-France ne manquera 
pas d’y être. �
Groupe socialiste Île-de-France. 
www.ps-idf.com. Tél. : 01 53 85 68 95.

PS ET APPARENTÉS 

Un budget régional 
de combat pour 2010 

Jean-Paul Planchou

PS | 59 MEMBRES
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Alors que se mettent en place les agences 
régionales de santé, notre système de santé 
souffre des suppressions de postes et de 
moyens orchestrées par l’État. La Région 
doit être la voix des professionnels et des 
usagers pour pré-
server la qualité 
et l’accessibilité 
sociale et géogra-
phique de l’offre 
de soins. Sur ses compétences, elle fait 
preuve de volontarisme ! 70 millions d’eu-

ros sont consacrés à ce secteur en 2010. Prévention et promotion 
des actions de santé sont particulièrement concernées : lutte 
contre les addictions, aide aux services de périnatalité et aux 
centres d’IVG. L’autonomie est aussi une priorité : en faveur des 
personnes en situation de handicap (17 millions d’euros) ou des 
personnes âgées (soutien au maintien à domicile et aux struc-
tures d’hébergement, 19 millions d’euros). � www.rageap.fr

Charles Knopfer

RAGEAP | 9 MEMBRES

« L’État met à mal 
notre système de 
santé ! »
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RADICAUX DE GAUCHE ET ÉLUS APPARENTÉS 

Santé publique : danger

« La création 
en 2010 du 
service public 
de la formation 
professionnelle 
renforcera 
notre appui aux 
demandeurs 
d’emploi et 
aux salariés 
fragilisés par 
les mutations 
économiques.  »

Qu’est-ce qu’une 
crise ? Un 
moment histo-
rique d’insta-
bilité, appelant 
une décision 
historique d’or-
ganisation de 
la société. Nous 
v oic i  donc 
a u j o u r d ’ h u i 
face à un choix. 
Nous pouvons 

continuer notre mode de dévelop-
pement actuel, productiviste et 
libéral, au risque de l’ef-
fondrement écologique, 
social et économique 
de notre monde. C’est 
la solution retenue par 
les gouvernants actuels, 
venant en aide aux industriels et 
aux banques à grands renforts 
de milliards, sans anticipation 
des grands changements à venir. 
Nous ne pourrons plus faire face 
à une même crise : nos réserves 
ont été épuisées. Nous avons un 
autre choix. Celui d’engager un 
autre modèle de développement, 
qui répartit mieux la richesse, 
préserve mieux l’environnement, 
garantit des emplois non délocali-
sables. C’est le modèle écologiste. 

Un modèle fondé sur la coopéra-
tion, plutôt que la concurrence, 
sur la proximité, l’éthique et l’uti-
lité, sur l’intérêt général. En Île-
de-France, nous avons défendu 
et soutenu l’économie sociale et 
solidaire, qui correspond en tous 
points à cette économie respon-
sable que nous voulons. Elle repré-
sente aujourd’hui plus d’emplois 
dans notre région que l’industrie 
automobile. Mais nous devons 
aller plus loin : engager la recon-
version écologique de l’écono-
mie, dans sa totalité. Construire 

un avenir pour et 
avec les salariés des 
entreprises appelées 
à décroître, en raison 
de l’augmentation 
inévitable à terme du 

prix du baril. Porter l’entreprena-
riat vert, les écofilières… Une éco-
nomie verte à inventer. �
Nos idées vous intéressent ? 
Pour vous abonner gratuitement 
à notre trimestriel, merci 
d’envoyer votre adresse postale à 
jean-marie.bouguen@wanadoo.fr 

Jean-Vincent Placé

VERTS | 28 MEMBRES
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« L’économie 
verte reste 
à inventer. »

VERTS

La porte de sortie de crise

La crise rend plus nécessaire que jamais 
une action publique forte au service 
des Français, que les élus du Mouve-
ment républicain et citoyen ont toujours 
défendue. L’action de l’État doit s’articu-
ler efficacement 
avec celle des col-
lectivités locales, 
qui réalisent 70 % 
de l’investisse-
ment public. Les 
Régions, en particulier, jouent un rôle 

décisif dans la République. Elles permettent de dépasser les 
considérations strictement locales, tout en restant proches 
des réalités et sont un niveau d’intervention pertinent. Les 
compétences stratégiques des Régions (développement 
économique et emploi, transports, logement, éducation, 
formation et recherche, sécurité) sont donc cruciales pour la 
sauvegarde de la cohésion de notre société. � www.mrc-idf.fr

RÉPUBLICAIN, RADICAL ET CITOYEN 

Une Région stratège 

« Les Régions 
jouent un rôle 
utile dans la 
République. »

Guillaume Vuilletet 

2RC | 8 MEMBRES
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Pour trois raisons, le 
Groupe démocrate et cen-
triste ne s’est pas opposé 
au budget 2010 de l’exé-
cutif régional. La 
première tient au 
contexte difficile 
que connaissent 
les Franciliens. 
La priorité est 
d’apporter des 
réponses concrètes en 

matière de formation, d’emploi, de logement, 
de transports. Nous avons apprécié le recen-
trage du budget sur ces priorités, sans aug-
mentation d’impôts, avec un effort réel de 

maîtrise des dépenses de fonctionnement. 
La deuxième tient aux attaques du gouver-
nement contre les collectivités locales, alors 
que l’État est incapable de respecter ses enga-

gements financiers vis-à-vis 
d’elles. L’enjeu de ce budget 
est de défendre la gestion de 
proximité contre la volonté 
recentralisatrice du gou-
vernement. Enfin, sur deux 
politiques majeures dont 

notre groupe est à l’origine, les créations de 
places de crèches et la mise en place du chèque 
permis de conduire, nos amendements aug-
mentant les crédits ont été acceptés. �
www.democrates-idf.fr. Tél. : 01 53 85 68 84.

Le conseil régional vient de 
voter son budget pour 2010. 
Les élu(e)s CACRPG se 
félicitent de constater que 
ce budget reste ambitieux 
et préserve les capacités 
d’investissements. Ceci 
est plus que nécessaire 
au moment où l’urgence 
sociale est 
de plus 
en plus 

forte. Nous sommes par-
ticulièrement satisfaits de 
constater que certaines de 
nos propositions ont été retenues. Notam-
ment l’extension de la gratuité, dans les 
transports en commun, en faveur des jeunes 
en insertion. Maintenant nous veillerons à 
sa mise en application par le Stif. Le groupe 
a également obtenu l’inscription de 20 mil-

lions d’euros pour la réhabilitation de la cité 
universitaire Jean-Zay, à Antony. Malheu-
reusement, nous ne pouvons que constater, 
encore une fois, que les dotations de l’État 
sont en diminution, les compensations pour 
les transferts de compétences, dans le cadre 
de la décentralisation, également. La réforme 
des collectivités territoriales ne va qu’aggra-
ver cette situation, et les disparités entre les 

territoires et les populations 
vont s’accroître. Or, ce n’est 
pas de cette Île-de-France 
que nous voulons. Les 
contraintes de la politique 
gouvernementale et de la 

crise sont lourdes. Certes, nous aurions sou-
haité aller plus loin et nous nous sommes 
battus pour un budget régional plus ambi-
tieux. Nous continuerons de porter le com-
bat pour un territoire solidaire, écologique et 
citoyen. � www.eluscacridf.org

GROUPE DÉMOCRATE ET CENTRISTE 

Un budget de compromis 

COMMUNISTE, ALTERNATIVE CITOYENNE, RÉPUBLICAIN ET PARTI DE GAUCHE 

Budget : les attentes sont fortes ! 
MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE

Un budget d’affichage 
sans priorité forte

Année électorale oblige, l’exécutif n’a pas sou-
haité augmenter la fiscalité régionale. Cette 
stabilité ne saurait effacer le matraquage 
fiscal subi par les Franciliens depuis 2004. 
Celle-ci a progressé de 60 %. La hausse mas-
sive de la fiscalité sur les entreprises consti-
tue un véritable obstacle à l’investissement, 
à l’emploi et à la consommation alors même 
que la crise pénalise l’économie franci-
lienne. Ce budget d’attente est d’autant plus 
préoccupant que le recours à l’emprunt pro-
gresse fortement. Depuis 2004, la gauche a 

fait gonfler la dette par habitant de 175 euros à 261 euros. 
Une pression fiscale constante, 
une forte progression de l’emprunt 
devraient permettre à l’exécutif 
d’investir massivement dans ses 
secteurs-clés de compétence. Il 
n’en est rien.
Ce budget ne comporte aucune 
priorité. Il se contente de quelques 
euros supplémentaires saupou-
drés sur certaines politiques. Les 
Franciliens ne pourront compter 
sur un effort budgétaire à la hau-
teur de la galère quotidienne qu’ils 
subissent dans les transports en commun. Les crédits consa-
crés à la sécurité routière poursuivent leur baisse. L’exécutif a 
choisi de réduire de 70 millions d’euros les crédits consacrés 
aux lycées. Pour l’apprentissage et la formation profession-
nelle, les crédits reculent à nouveau. Pourtant, ce sont là deux 
compétences fondamentales de la Région. Alors qu’elle est la 
collectivité pilote en développement économique, la Région n’y 
consacre que 2 % de son budget. Le conseil régional refuse de 
faire de la sécurité une priorité. Elle en a réduit les crédits de 
50 millions d’euros à 20 millions d’euros en six ans. En adop-
tant un tel budget, la majorité régionale fait preuve de son total 
décalage avec les attentes des Franciliens. �
Roger Karoutchi, ancien ministre, 
président du groupe Majorité présidentielle
www.ile2france.org
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FRONT NATIONAL 
Budget clientéliste

Budget bien alarmant où les pertes 
de recettes fiscales sont compen-
sées par une envolée de la dette 
régionale.
Budget électoraliste avec le sau-
poudrage de mille et une asso-
ciations à préférence étrangère, 
bilan du tout prioritaire selon 
les critères socialo-verdo-coco : 
rien pour les Français d’abord.
Afin de tenter le sauvetage 
de notre région en panne, 
le Front national a proposé 

54 amendements, tous refusés, visant à proté-
ger les plus faibles d’entre nous et à redonner 
espoir à nos compatriotes : Vive la démocratie ! �
www.fnidf.com. Tél. : 01 53 85 67 80.
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Marie-Christine 
Arnautu

FN | 9 MEMBRES

Bernard Lehideux

GDC | 17 MEMBRES

Gabriel Massou 

CACRPG | 28 MEMBRES

Roger Karoutchi 

MP | 36 MEMBRES
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CENTRE ET APPARENTÉS 

Ce que cache le budget
Le budget 2010 de la majorité socialiste et verte n’a 
aucune priorité. Hélas, il ne changera rien à la vie 
quotidienne des Franciliens. Pour les transports ? 
Pas plus que l’an dernier. Pour la sécurité dans 
les trains ? Moins 90 %. Pour l’environnement, 
encore moins. Pour le 
logement ? Pas plus de 
moyens. En revanche, 
la communication 
enfle comme la Gre-
nouille de la Fable : 
l’argent des Franciliens sert à payer les affiches 

placardées dans le métro… Un chiffre dit tout : sous le mandat de 
Jean-Paul Huchon, le rapport entre les dépenses de fonctionnement 
et les dépenses d’investissement s’est inversé. Ainsi, la Région ne 
répond plus à sa vocation qui est celle d’être la collectivité partenariale 
d’investissement. Demain, ce sera à vous de décider si vous voulez 
changer les choses. � www.nouveaucentre-iledefrance.com

« Nous défendons 
un territoire solidaire, 
écologique et citoyen. »

« Une gestion 
de proximité 
contre la volonté 
recentralisatrice 
du gouvernement. »

« Une pression 
fiscale constante, 
une forte 
progression de 
l’emprunt devraient 
permettre à 
l’exécutif d’investir 
massivement dans 
ses secteurs-clés 
de compétence. 
Il n’en est rien. »

« Les dépenses de 
fonctionnement 
dépassent les 
investissements. »
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Laurent Lafon

CENTRE | 9 MEMBRES

à la dette, le budget 
2010 de la majorité 
régionale, avec un 
emprunt de près 
d’1 milliard sur 
4 milliards et demi 
de dépenses. Et 
drogué tout court 
avec 20 000 euros 
à une étude des-
tinée à financer 
des salles de shoot 

pour toxicomanes « pour faire avancer 
la connaissance sur ce sujet très emblé-
matique de notre société du 21e siècle » 
(amendement budgétaire n°58). �
gp-ni@orange.fr. Tél. : 01 53 85 68 52.
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Martine Lehideux

NI | 6 MEMBRES

NATIONAUX ET INDÉPENDANTS

Drogué…
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